PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil sur l'identification électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur
1.
Rapporteur: Marita ULVSKOG (S&D/SE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0365/2013 / P7_TA-PROV(2014)0282

3.
Date d’adoption de la résolution: 3 avril 2014

4.
Objet: reconnaissance mutuelle de l'identification électronique et services de confiance.

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0146(COD)

6.
Base juridique: article 114 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie (ITRE)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements. L'approche globale proposée par la Commission reste inchangée. Le règlement instaurera donc un cadre juridique global prévisible couvrant l'identification électronique, les services de confiance électroniques (signatures électroniques, cachets électroniques, horodatages électroniques, service d'envoi recommandé électronique et authentification de site Web) et les documents électroniques. Le chapitre sur l'identification électronique a été renforcé par l'introduction de niveaux de garantie des systèmes d'identification électronique notifiables et du cadre d'interopérabilité. En ce qui concerne les services de confiance, un label de confiance de l'Union identifiant les services de confiance qualifiés, l'autorisation préalable pour les prestataires de services de confiance qualifiés et la certification de sécurité informatique obligatoire pour les dispositifs de création de signature et de cachet électroniques qualifiés ont été introduits.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.

10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: adoption prévue lors de la réunion du Conseil «Affaires générales» du 23 juillet 2014.

